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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Affaire suivie par Sylviane Régalon
Tél : 05 61 02 10 14

Courriel : pref-environnement@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant ouverture d’ enquête publique unique sur le territoire de Saint-Lary
(09800) relative au captage de Caou Dequé Les Plagnous en application de l’article L.215-13 du code

de l’environnement et de l’article L.1321-2 du code de la santé publique

Pétitionnaire : SMDEA

Le préfet de l'Ariège

Vu le code de l’environnement, notamment les articles R214-1, L.123-1 et suivants, L.214-1 à L.214-6,
L.215-13 et R.123-1 et suivants ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1321-2, R1321-1 à 1321-68 ;
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
Vu  le  décret  n°2007-49  du  11  janvier  2007  relatif  à  la  sécurité  sanitaire  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine ;
Vu l'arrêté du 9 septembre 2021 relatif à l’affichage des avis d’enquête publique, de participation du
public par voie électronique et de concertation préalable ainsi que des déclarations d’intention prévus
par le code de l’environnement ;
Vu la délibération du Syndicat mixte Départemental de l’Eau et de l’assainissement de l’Ariège (SMDEA)
en date du 13 novembre 2023 demandant de lancer la procédure de déclaration d’utilité publique des
travaux de dérivation des eaux de la source de Caou Dequé sur la commune de Saint-Lary ;
Vu le rapport de l’hydrogéologue agréé du 8 octobre 2023 ;
Vu le dossier technique élaboré par le Syndicat mixte Départemental de l’Eau et de l’assainissement de
l’Ariège (SMDEA) en novembre 2023 ;
Vu l’avis du directeur départemental des territoires de l’Ariège du 15 décembre 2023 ;
Vu l’avis de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne du 23 janvier 2024 ;
Vu l’avis de l'Agence Régionale de Santé d’Occitanie du 15 février 2024 ;
Vu  la  décision  n°E24000024/31  du  tribunal  administratif  de  Toulouse  en  date  du  22  février  2024
nommant Monsieur Christian LOPEZ, en qualité de commissaire enquêteur ;
Après avoir consulté le commissaire enquêteur, 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T E

Article 1
Il  sera  procédé,  à  la  demande de  la  présidente  du Syndicat  mixte  Départemental  de  l’Eau  et  de
l’assainissement de l’Ariège (SMDEA), à une enquête publique unique sur la commune de Saint-Lary :

• enquête préalable  concernant  la  demande de déclaration d'utilité  publique des  travaux de
dérivation des eaux du captage de « Caou Dequé Les Plagnous»  au titre des articles L. 215-13 et
L.214-1 du code de l’environnement et de mise en place des périmètres de protection au titre de
l’article L. 1321-2 du code de la santé publique ;

• enquête  préalable  à  l'autorisation  préfectorale  de  distribuer  au  public  l’eau  destinée  à  la
consommation humaine, en application de l’article L1321-7 du code de la santé publique.

L’enquête se déroulera sur le territoire de la commune de Saint-Lary du mardi 2 avril 2024 à 10h au
vendredi 3 mai 2024 à 12h. La mairie de Saint-Lary est le siège de l’enquête.

2 rue de la Préfecture - Préfet Claude - Erignac B.P. 40087 - 09007 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 10 00
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Article 2
M.  Christian  LOPEZ,  désigné  en  qualité  de  commissaire  enquêteur  par  le  tribunal  administratif  de
Toulouse, assurera des permanences à la mairie de Saint-Lary, siège de l'enquête, afin de recevoir les
observations du public :

• le mardi 2 avril 2024 de 10h à 12h30,
• le samedi 20 avril 2024 de 10h à 12h30,
• le vendredi 3 mai 2024 de 10h à 12h.

Article 3
Mise à disposition du dossier d’enquête
Un dossier restera déposé à la mairie de Saint-Lary pendant toute la durée de l'enquête, où le public
pourra en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture des bureaux de la mairie. Ce dossier est
également  disponible  aux  heures  de présence  du commissaire  enquêteur  précisées  à  l’article  2  du
présent arrêté. 
Pendant la durée de l’enquête, le dossier de l’enquête est mis en ligne sur le site des services de l’État de
l’Ariège : https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.
Un accès  gratuit  au dossier  de l’enquête publique est  garanti  par  la  mise à disposition d’un poste
informatique à la préfecture de l’Ariège.

Observations du public
Les personnes intéressées pourront consigner sur le registre d'enquête ouvert à cet effet dans la mairie
de Saint-Lary  leurs observations relatives à :

• l'utilité publique des travaux de dérivation des eaux  du captage de « Caou Dequé Les Plagnous»
au titre des articles L. 215-13 et L.214-1 du code de l’environnement et de mise en place des
périmètres  de protection au titre  de l’article  L.  1321-2  du code de la  santé publique sur  la
commune de Saint-Lary ;

• à l'autorisation préfectorale de distribuer au public l’eau destinée à la consommation humaine,
en application de l’article L1321-7 du code de la santé publique.

Les observations, propositions et contre-propositions pourront être également adressées au plus tard le
vendredi 3 mai 2024 à 12h, par correspondance directement à Monsieur le commissaire enquêteur au
siège  de  l’enquête : Mairie  de  Saint-Lary  -   Route  de  Portet  -  09800  Saint-Lary,  ou  par  courrier
électronique  sur  la  boîte  fonctionnelle  de  la  préfecture  à  l’adresse  suivante :  pref-utilite-
publique@ariege.gouv.fr.
Les observations et propositions du public transmises par voie postale ou par courriel sont consultables
dans la mairie de Saint-Lary. Les observations et propositions du public transmises par voie électronique
sont  consultables  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  de  l’Ariège :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.

Article 4
Publication dans la presse
Un avis  au public  faisant  connaître l’ouverture de l'enquête sera  publié  par  les  soins  du préfet  en
caractères apparents 15 jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les 8 premiers jours
de celle-ci dans les journaux « La Dépêche du Midi » et « La Gazette ariégeoise » aux dates suivantes :

• le mardi 12 mars 2024 et le mardi 2 avril 2024 dans la Dépêche du Midi,
• le vendredi 15 mars 2024 et le vendredi 5 avril 2024 dans la Gazette ariégeoise.

Un exemplaire de chacune des parutions sera annexé au dossier.

Affichage en mairie
Cet avis sera par ailleurs publié par voie d’affiches à la diligence du maire, et éventuellement par tous
autres procédés en usage dans la commune 15 jours au moins avant le début de l'enquête et pendant
toute la durée de celle-ci en mairie de Saint-Lary. Ces formalités seront justifiées par un certificat du
maire, qui sera annexé au dossier.

Affichage sur le site du projet
Quinze jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, la présidente
du syndicat  mixte départemental  de l’eau  et  de  l’assainissement de  l’Ariège  (SMDEA)  procédera à
l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces affiches doivent être
visibles et lisibles des voies publiques, et être établies selon les modalités définies par l'arrêté ministériel
du 9 septembre 2021 susmentionné.
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Mise en ligne sur le site internet des services de l’État en Ariège
L'avis  d'enquête  sera  également  consultable  sur  le  site  des  services  de  l’État  de  l’Ariège  :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.

Article 5
A l’expiration du délai d’enquête, le registre sera clos par le commissaire enquêteur.

Article 6
Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera dans la
huitaine  le  demandeur  et  lui  communiquera  les  observations  écrites  et  orales  consignées  dans  un
procès-verbal de synthèse, et l'invitera à produire, dans un délai de quinze jours, ses observations et
réponses éventuelles.

Article 7
Le commissaire enquêteur, après avoir examiné les observations consignées ou annexées au registre et
avoir entendu toute personne qu'il jugera utile de consulter, transmettra son rapport dans un délai d'un
mois à compter de la date de clôture de l’enquête au préfet de l'Ariège (Direction de la Coordination
Interministérielle et de l’Appui Territorial) sous format papier et électronique.
Le rapport sera accompagné des conclusions motivées en précisant si elles sont favorables, favorables
sous réserves ou défavorables à :

• la déclaration d'utilité publique de l'opération,
• l'autorisation de délivrer de l'eau en vue de la consommation humaine.

Article 8
Une copie « papier » du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions sera
déposée dans la mairie de Saint-Lary, ainsi qu'à la préfecture de l'Ariège (Direction de la Coordination
Interministérielle  et  de  l’Appui  Territorial).  Toute  personne  physique  ou  morale  concernée  pourra
demander communication de ces documents. Une version numérique de ce rapport sera également
mise  en  ligne  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  en  Ariège  à  l’adresse  suivante :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.

Article 9
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le commissaire enquêteur, la présidente du syndicat
mixte départemental  de l’eau de l’Ariège,  le maire de Saint-Lary sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  départemental  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Fait à Foix, le 5 mars 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé

Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service économie agricole

Arrêté préfectoral portant autorisation de la réduction du périmètre 
de l’association foncière pastorale de MERENS LES VALS - LE SOULEILLA

Le préfet de l'Ariège

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R 135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l'ordonnance susvisée ;

Vu la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral du 01/10/1998  autorisant l'association foncière pastorale  de Mérens les
Vals – le Souleilla ;

Vu l'arrêté préfectoral du 05/06/2009 portant autorisation de la modification des statuts de
l’association foncière pastorale de Mérens les Vals – le Souleilla pour notamment leur mise
en conformité ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 02/04/2019 portant autorisation de la modification des statuts de
l’association foncière pastorale de Mérens les Vals – le Souleilla  pour  la prorogation de la
durée de vie de ladite association jusqu’au 30/09/2038 ;

Vu le dossier dressé en vue de la réduction du périmètre de l'association foncière pastorale de
Mérens les Vals – le Souleilla reçu le 03/11/2023 et complété le 14/02/2024 ;

Vu la  délibération  du  06/10/2023  reçue  le  03/11/2023  du  syndicat  de  l'association  foncière
pastorale de  Mérens  les  Vals  –  le  Souleilla,  autorisant  la  distraction  de  deux  parcelles
représentant une surface totale de 0,0480 ha ;

Vu le plan local d’urbanisme approuvé par délibération du conseil municipal de Mérens les Vals
du 23 décembre 2016 et rendu opposable aux tiers à compter du 06 février 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21/08/2023 portant  délégation de signature à monsieur  Stéphane
DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège et la décision DDT 2023-06 du
29/08/2023 du directeur départemental des territoires de l'Ariège donnant subdélégation de
signature à certains agents pour l'exercice des compétences administratives, d'ordonnateur
secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au pouvoir adjudicateur ; 

Considérant  que  les parcelles susvisées à  distraire  du  périmètre  de  l'association  foncière
pastorale de Mérens les Vals – le Souleilla n'ont plus d'intérêt manifeste et direct à l'objet de
l'association foncière pastorale en raison de la perte de leur vocation pastorale et agricole
et  étant  donné  leur  situation  en  zone  urbaine  définie  dans  le  cadre  du  plan  local
d’urbanisme susvisé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

10 rue des Salenques – BP 10102 - 09007 FOIX CEDEX
Téléphone : 05 61 02 47 00 / mél : ddt@ariege.gouv.fr

Site internet :   www.ariege.gouv.fr  

09-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - SERVICE ECONOMIE AGRICOLE - 09-2024-02-27-00002 - Arrêté préfectoral

portant autorisation de la réduction du périmètre de l�association foncière pastorale de MERENS LES VALS - LE SOULEILLA 11



Article 1     :  

Les deux parcelles ci-après  sont distraites du périmètre de l’association foncière pastorale de
Mérens les Vals - le Souleilla.

Numéro de parcelle cadastrale Surface cadastrale Lieu dit

A1401 0,0268 ha Soulans

A1402 0,0212 ha Soulans

TOTAL 0,0480 ha

La nouvelle surface de l'association foncière pastorale de Mérens les Vals – le Souleilla s'établit à
168,1474  ha  (sous  réserve  de  modifications  mineures  des  données  cadastrales  des  parcelles
constitutives de son périmètre).

Article 2   :  

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Mérens les Vals pendant 15 jours au moins,
dans un délai de 15 jours à compter de la date de sa publication .

Le présent arrêté sera également inséré au recueil  départemental des actes administratifs et
notifié aux propriétaires concernés et en cas d'indivision, à celui  ou ceux des co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.

Article 3   :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage ou de sa notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

A  rticle   4 :  

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le directeur départemental des territoires, le
président de l’association foncière pastorale de Mérens les Vals  - le  Souleilla  et  le  maire de
Mérens les Vals sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le  27/02/2024

Pour la préfète et par délégation, 
pour le directeur départemental des Territoires
et par subdélégation,
le chef de service adjoint,

signé
                                                                        

Julien Enjalbert
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Economie Agricole

Arrêté préfectoral portant autorisation de l’extension du périmètre 
de l’association foncière pastorale  d’Auzat Saleix

Le préfet de l'Ariège

Vu  le code  rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu  l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales
de  propriétaires, notamment les articles 13 et 37 ;

Vu   le  décret  n°2006-504  du  3  mai  2006  modifié  portant  application  de  l'ordonnance
susvisée, notamment les articles 8, 9, 11 et 67 à 69 ; 

Vu        la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de
l'Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  09/10/1998  autorisant  l'association  foncière  pastorale  d'Auzat
Saleix sur le territoire de la commune d’Auzat ;

Vu l'arrêté préfectoral du 28/03/2008 portant autorisation de la modification des statuts de
l’association foncière pastorale d’Auzat Saleix pour notamment leur mise en conformité ;

Vu l'arrêté préfectoral du 28/02/2014 autorisant la modification des statuts de l'association
foncière pastorale d'Auzat Saleix pour notamment la prorogation sa  durée de  vie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 05/09/2022 autorisant la modification des statuts de l'association
foncière  pastorale  d'Auzat  Saleix pour  notamment  leur  mise  à  jour  par  rapport  aux
évolutions réglementaires ;

Vu  la  délibération  du  syndicat  de  l'association  foncière  pastorale  d'Auzat  Saleix du
06/02/2023  approuvant  le  projet  d'extension  (pour  une  surface  de  86,4757  ha)  du
périmètre de l'association foncière pastorale susvisée ; représentant 59,30% de la surface
du périmètre de ladite association et demandant au Préfet de consulter les propriétaires
des surfaces constitutives de l'extension projetée ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  28/09/2023  portant  ouverture  de  la  consultation  écrite  des
propriétaires  des  parcelles  constitutives  du  projet  d'extension  du  périmètre  de
l'association foncière pastorale d’Auzat Saleix ;

Vu  le procès-verbal du  27/11/2023 de la consultation écrite des propriétaires des parcelles
constitutives  du  projet  d'extension  du  périmètre  de  l'association  foncière  pastorale
d’Auzat Saleix constatant que les conditions de majorité sont atteintes pour permettre à
l'assemblée  générale  de  ladite  association  de  réunir  les  propriétaires  du  périmètre
existant et les propriétaires de l'extension pour délibérer sur ce projet d'extension  

Vus le procès-verbal de l'assemblée générale l’association foncière pastorale d’Auzat Saleix
réunissant, le 18/12/2023, les propriétaires des parcelles objet de la demande d'extension
du périmètre et les propriétaires des parcelles du périmètre existant et, la délibération
correspondante  en  date  du  18/12/2023 validant  le  projet  d'extension  de  ladite
association ; 
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Vu  le dossier d'enquête publique pour le projet d'extension d'une surface de 86,4757 ha du
périmètre de l'association foncière pastorale d’Auzat Saleix initialement établi à 145,8177
ha ;

Vu l'arrêté préfectoral du  16/01/2024  prescrivant une enquête publique du 22/01/2024 au
10/02/2024 et la réception du public par le commissaire enquêteur du 12 au 14 février
2024 sur le projet d'extension du périmètre de l'association foncière pastorale d’Auzat
Saleix sur le territoire de la commune d’Auzat ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21/08/2023 portant délégation de signature à monsieur Stéphane
DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège et la décision DDT 2023-06
du  29/08/2023  du  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ariège  donnant
subdélégation  de  signature  à  certains  agents  pour  l'exercice  des  compétences
administratives,  d'ordonnateur secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au
pouvoir adjudicateur ; 

Vu   le rapport du commissaire enquêteur en date 17 février 2024 ;

Considérant que l'engagement d'acquérir les biens dont les propriétaires opteraient pour le
délaissement a été pris par la commune d’Auzat par délibération du 22/02/2023 ;

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  27/11/2023  de  la  consultation  écrite  des
propriétaires  des  parcelles  constitutives  du  projet  d'extension  du  périmètre  de
l'association  foncière  pastorale  d’Auzat  Saleix  que  sur  336  propriétaires  consultés
représentant une surface de 86,4757 ha, 311 propriétaires représentant une surface de
80,5346 ha sont considérés comme ayant adhéré au projet d'extension ;

Considérant  qu'il  résulte  du  décompte  effectué  par  l'assemblée  générale  de  ladite
association réunie le 18/12/2023, dûment vérifié, que sur 442 propriétaires intéressés
représentant  une  surface  de  232,2934  ha  (soit  145,8177  ha  plus  86,4757 ha),  409
propriétaires représentant 218,4670 ha ont adhéré au projet d'extension d'une surface
de 86,4757 ha du périmètre de l'association ;

Considérant que les conditions de majorité fixées par l'article L 135-3 du code rural et de la
pêche maritime sont ainsi remplies ;

Considérant la proposition du commissaire enquêteur d’exclure du périmètre de l’extension
projetée la parcelle D0795 en raison d’un projet de construction ;

Considérant cependant que ce projet de construction n’a donné lieu à aucune déclaration
préalable de travaux ou aucune demande de permis de construire et l’intérêt agricole et
pastoral de la parcelle D0795 qui permet notamment de constituer une unité avec les
parcelles de l’association foncière pastorale existante et d’en faciliter l’accès ;

Considérant  l’avis  favorable  du  commissaire  enquêteur  à  l’extension  du  périmètre  de
l’association foncière pastorale d’Auzat Saleix  ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 :

La parcelle D0795 représentant 0,1425 ha, au lieu-dit « Scoumellos » est maintenue dans le
périmètre de l'extension du périmètre de l'association foncière pastorale d’Auzat Saleix.

L’extension du périmètre de l'association foncière pastorale d’Auzat Saleix est autorisée, sur
une surface de 86,4757 ha.

La nouvelle surface de l'association foncière pastorale d’Auzat Saleix s'établit à 232,2934 ha
(sous réserve de modifications mineures des données cadastrales des parcelles constitutives
de son périmètre).
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Article 2   :  

Le présent arrêté ainsi  que les statuts  de l'association seront affichés dans la commune
d’Auzat,  pendant 15 jours au moins,  dans un délai  de 15 jours à compter de la date de
publication du présent arrêté.

Le présent arrêté sera également inséré au recueil départemental des actes administratifs et
notifié aux propriétaires concernés et, en cas d'indivision, à celui ou ceux des co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.

Article   3   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

Article   4   :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,  le directeur départemental des territoires,
le  maire  d’Auzat et  le  Président  de  l'association  foncière  pastorale  d’Auzat  Saleix sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le   04/03/2024

signé

Pour le préfet et par délégation, 
le chef de service,

,

                                                                                     
Julien ENJALBERT
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